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Introduct ion 

 

Le Canada connaît  une hausse inquiétante  des discours e t  des cr imes  haineux en l igne depuis 

que lques années.  Stat is t ique Canada signale  une  augmentat ion de 47  % des cr imes  haineux 

déclarés par  la  po lice entre  2016 et  2017 1.  Le  Congrès jui f  mondial  rapporte  qu’un nouveau 

message anti sémi te  é tai t  a jouté aux réseaux sociaux toutes les 83 secondes en 2016,  tandis 

que  l ’entrepr ise  de  marketing médiat ique Cis ion fa i t  é tat  d ’une augmenta t ion de  600 % du 

nombre de messages ha ineux into lérants pub liés  en l igne par  les Canad iens 2.  Des mots-c l ics  

comme # whi tepower e t  #se ighhei l  sont  devenus monnaie courante sur  les plate formes 

populaires  des réseaux sociaux 3.  

 

I l  ne fai t  aucun doute  que l ’ub iqui té  d ’ inte rnet  e t  la  nature omniprésente  des réseaux sociaux 

jouent  un rôle  dans le  nombre de messages ha ineux et  leur  prol i féra t ion.  Aujourd’hui  p lus  

que  jamais,  les op inions  et  les fausses nouvelles  sont  présentées comme des fai ts ,  accessib les 

à  quiconque dispose d ’une connexion internet  e t  d’un apparei l  in tel l igent .  Inévitablement ,  i l  

s ’ensui t  une  di ffus ion dangereuse de la  désinformation.  

 

                                                      
1 Statistique Canada, Centre canadien de la statistique juridique, Les crimes haineux déclarés par la police au Canada, 2017 par Amelia 
Armstrong, no 85-002-X au catalogue, Ottawa, en ligne à https://www150.statcan.gc.ca/n1/en/pub/85-002-x/2019001/article/00008-
fra.pdf?st=ACrRPnGo, consulté le 8 mai 2019. 
2 Maclean, Online hate speech in Canada is up 600 percent. What can be done?, 2 novembre 2017, en ligne à 
https://www.macleans.ca/politics/online-hate-speech-in-canada-is-up-600-percent-what-can-be-done/. 
3 Ibid. 

https://www150.statcan.gc.ca/n1/en/pub/85-002-x/2019001/article/00008-fra.pdf?st=ACrRPnGo
https://www150.statcan.gc.ca/n1/en/pub/85-002-x/2019001/article/00008-fra.pdf?st=ACrRPnGo


 

 

En tant  que Canadiens,  nous avons un intérê t  public  d irect  à  mettre  fin  à  ce genre de 

comportement  mépr isable.  Notre  soc ié té  repose sur  les pr incipes  du mul t icul tural isme,  de 

l ’inc lusion et  de la  diversi té .  Nous ne pouvons plus to lérer  ce type de compor tements odieux.  

 

 

Je formule donc les recommandations suivantes :  

 

(1)  éliminer l’ob liga tion d’obtenir l ’approbation du procureur généra l  pour  les 

infrac tions commises en ver tu  des art ic les 318,  319 et  320  du Code criminel;  

 

(2)  codif ier  les facteurs aggravants pour les  infrac tions  commises en ver tu  des 

art ic les 318,  319 et  83 .221 du Code cr iminel;  

 

(3)  créer une  méthode de rechange pour sanct ionner les infrac tions  mineures.  

 

(1)  Éliminer l’ob liga tion d’obtenir l ’approbation du procureur généra l  

 

Selon les lo is  actuel les,  le  consentement du procureur  général  es t  ob liga toire  pour  approuver  

des accusa t ions en ver tu  des ar t ic les  318,  319 et  320 du Code cr iminel .  I l  s ’agi t  d ’un outi l  de 

présélect ion e t  d ’un sys tème de régulat ion pour  s ’assurer  que les  membres du pub lic  ne font  

pas l ’objet  de poursui tes  sans une base légi t ime.  

 

Cette  exigence except ionnelle  a  été  mise  en œuvre à  l ’or igine pour  p rotéger  le  publ ic  en 

dissuadant  les procédures qui  n’é taient  pas  menées dans  l ’ intérêt  supér ieur  du pub lic 4.  

 

Bien que ce t te  exigence ai t  un cer ta in mér i te ,  car  el le  garant i t  théor iquement que  les gens  ne 

sont  pas aux pr ises avec  des al léga tions cr imine l les st igmat isantes parce qu’i l s  ont  expr imé 

                                                      
4 Ministère de la Justice, Partie V, La procédure au procès et en appel, chapitre 16, 24 décembre 2008, en ligne sur le site de Service des 
poursuites pénales du Canada à https://www.ppsc-sppc.gc.ca/fra/pub/sfpg-fpsd/sfp-fps/fpd/ch16.html, Procureur général. 

https://www.ppsc-sppc.gc.ca/fra/pub/sfpg-fpsd/sfp-fps/fpd/ch16.html


 

 

des op inions impopulaires,  e l le  es t  dépassée,  t rop lourde et  f ina lement inadaptée à  no tre  

soc iété  en évolut ion.  

 

L’ob tention de l ’approbation du procureur  général  es t  un processus en plusieurs  étapes qui  

prend  beaucoup de temps.  

 

I l  faut  d ’abord que l ’avocat  généra l  pr incipal  examine la  demande de dépôt  d ’accusat ions.  

Ensuite ,  i l  doi t  formuler  une reco mmandation à  l ’ intention du sous-procureur  général  adjoint ,  

qui  l ’examine e t  demande au procureur  généra l  la  poss ibi l i té  d ’un examen p lus  approfondi .  Si  

la  recommandat ion est  acceptée et  s i  les accusat ions sont  approuvées,  le  procureur  généra l  

signe le  document et  le  retourne à  l ’autor i té  locale  compétente a f in que puissent  débuter  les 

procédures.  Ce processus peut  prendre un temps extraord ina ire  et  avoir  un e ffet  d issuasi f  

prat ique lorsqu’i l  s ’agi t  d’envisager  des accusat ions de ce t te  nature dès le  dépar t 5.  

 

Mark Fre iman,  anc ien sous-procureur  généra l  de l ’Ontar io ,  a  fa i t  par t  de son expér ience dans 

ce doss ier 6.  I l  a  dé terminé que cet te  exigence procédura le  n’es t  qu’un fac teur  parmi d ’autres  

qui  cont r ibue  à  une  cul ture  générale  d ’inact ion et  de retard ,  sur tout  en ce qui  concerne les 

procédures l iées  à  l ’ inci tat ion e t  à  la  p romot ion de la  haine 7.  

 

Avec l ’imposit ion d ’un élément supp lémenta ire  d’examen bureaucrat ique,  les po liciers  et  les 

enquêteurs spéciaux sont  sans aucun doute  dissuadés  de por ter  des  accusat ions en ver tu des 

ar t ic les 318  et  319.  L’obliga t ion d ’obtenir  une  approbat ion en ver tu de l ’ar t ic le  320 empêche 

également  les agents d ’exercer  leur  pouvoir  d iscrét ionnaire  e t  leurs  fonc tions dans le  cadre 

de te l les  enquêtes e t  re tarde leur  capac ité  de me ttre  fin à  des ar t ic les  et  à  des rense ignements 

qui  ne peuvent  que causer  un préjudice supplémenta ire  au publ ic .  

 

                                                      
5 Procureur général, note 4 précitée. 
6 Taylor, Jillian et Aidan Geary. Public incitement of hatred charges, convictions rare, experts say following arrest of Flin Flon -area women, 
CBC News, 1er août 2018, en ligne à https://www.cbc.ca/news/canada/manitoba/manitoba-public-incitement-of-hatred-charges-1.4770631. 
7 Ibid. 



 

 

Dans la  société  moderne ,  la  technologie évo lue rapidement.  Le comportement c r imine l  peut  

prol i fé rer  d ’un s imple c l ic  de sour is .  Le  sys tème judic ia ire  do it  réagir  rapidement e t  sans 

déla i .  

 

Une format ion adéquate des po licier s,  des procureurs et  du personnel  de sout ien,  conjuguée à  

l ’élabora t ion et  à  l ’appl icat ion de d irect ives e t  de protoco les précis à  l ’é tape de l ’enquête e t  

de l ’approbat ion des accusa t ions,  pourrai t  perme ttre  d ’at te indre les mêmes objec t i fs  que 

l ’approbation du procureur  général .  Une survei l lance  et  une co mpréhension di l igentes de la  

lo i  par  les p r inc ipaux ac teurs locaux devraient  p rotéger  adéquatement le  pub lic  contre  les  

poursui tes injust i fiées tout  en le  pro tégeant  contre  la  pro l i férat ion des d iscours  haineux.  

 

I l  est  donc recommandé d’é l iminer  l ’ob ligat ion d’ob tenir  l ’approbat ion du procureur  généra l  

des ar t ic les 318,  319 et  320 du Code criminel  e t  de trai ter  les préoccupations par t icul ières 

d’ intérêt  pub lic  au niveau adminis tra t i f ,  au moyen de processus plus courants d ’approbat ion 

des accusa t ions.  

 

(2)  Codif ier les fac teurs  aggravants des infract ions l iées aux d iscours ha ineux 

 

Bien que la  déterminat ion de la  peine soi t  un processus unique e t  individua li sé ,  le  Code 

cr iminel  est  en mesure  d ’é tab lir  des l ignes di rec t r ices jur id iques c la ires en ce qui  concerne  

les fac teurs aggravants à  prendre en considéra t ion pour  des infrac t ions par t icul ières.  

 

Par  exemple,  le  proje t  de lo i  C-46 a  récemment modifié  les d isposi t ions du Code criminel  

re la t ives à  la  conduite  avec facul tés a ffaib l ies pour  y inc lure une longue  l i ste  de fac teurs 

aggravants dans la  dé terminat ion de  la  peine.  I l  s ’agit  no tamment de dé terminer  s i  le  

contrevenant  conduisa i t  un gros véhicule à  moteur  au moment de  l ’ infract ion ou s’ i l  ut i l isai t  

le  moyen de transport  dans le  cadre d ’un emploi  rémunéré .  

 

Rien n’interd i t  d ’ajouter  des fac teurs aggravants  à  la  déterminat ion de la  peine pour  les 

cr imes l iés  aux d iscours  ha ineux.  En fa i t ,  i l  s ’agirai t  d ’une  mesure p rudente e t  e ff icace pour  

t rai ter  de manière plus sévère les cr imes commis  en l igne par  des dé l inquants condamnés.  



 

 

 

Le contenu en l igne a  la  capac ité  unique d ’a t teindre  plus de  gens,  p lus eff icacement.  En t rès 

peu de temps,  des mi l l ions de personnes r i squent  d’être  exposées à  des contenus ha ineux,  e t  

f inalement préjudiciab les.  I l  exis te  un r i sque d is t inc t  d ’exposer  des mineurs e t  d ’autres 

personnes vulnérables à  de te l s  contenus.  De plus,  le  d iscours ha ineux en l igne  propage  

eff icacement des ac tes haineux.  I l  permet aux groupes haineux de s ’organiser  e t  de se  

mobil iser .  

 

Pour  ces  raisons,  les cr imes commis en ver tu des ar t ic les  318 ,  319 e t  83 .221 du Code 

cr iminel  devra ient  tenir  l ieu de cr imes qual i fiés lorsqu’i l s  sont  commis  en l igne .  

 

La cod i ficat ion de te ls  c r imes à  t i t re  de facteurs  aggravants dans la  dé terminat ion de  la  peine 

créera  une p lus  grande cer t i tude en ce qui  concerne  les peines et  la  façon dont  les  t r ibunaux 

imposent  les pe ines dans l ’ensemble du pays .  Le message légis la t i f  for t  a insi  envoyé par  le  

biais  de la  cod i ficat ion favor isera  les pr inc ipes de just ice  fondamenta le  e t  d ’équité  

procédura le  e t  ve i l lera  à  ce que les cr imes  en l igne so ient  t rai tés de la  même manière,  peu 

importe  la  jur idict ion.  Cette  mesure  favor ise donc l ’équité  e t  la  t ransparence en mat ière  de 

détermina tion de la  pe ine.  

 

Des pr incipes p lus sévères de dé terminat ion de  la  peine pour  les discours ha ineux en l igne 

entra îneront  des pe ines plus sévères pour  de tel s  cr imes,  ce qui  devrai t  aussi  d issuader  

eff icacement le  pub lic  d ’adopter  de tel s  comportements et  inc i ter  le  publ ic  à  dénoncer  de 

te l les conduites .  

 

Compte tenu de  l ’augmentat ion du nombre de d iscours e t  de  cr imes ha ineux en l igne,  on ne 

peut  guère s ’opposer  à  l ’ idée qu’une dénoncia t ion p lus  vigoureuse est  nécessaire  pour  

dissuader  ind ividuel lement les contrevenants e t ,  de façon générale ,  le  grand  public  d ’adopter  

un tel  compor tement dans son ensemble.  

 

La cod i ficat ion des infract ions  commises en ver tu  des ar t ic les 318 ,  319 et  83.221 à l ’aide de 

moyens en l igne à  t i t re  de fac teurs aggravants  dont  le  t r ibunal  doi t  t enir  compte  au moment 



 

 

de déterminer  la  pe ine permet tra  de s ’assurer  qu’ i l  en est  a ins i .  Cette  approche est  éga lement 

plus souhai table  que l ’ajout  de nouvelles infrac t ions dans le  Code criminel ,  l ’ imposit ion de 

peines minimales ob liga toires pour  des infrac t ions par t icul ières ou l ’augmenta t ion des pe ines 

maximales,  qui  ont  toutes beaucoup p lus de chances  d ’êt re  contestées en ver tu de la  Charte .  

 

(3)  Créer une méthode de rechange  pour sanct ionner les infrac tions mineures en l igne  

 

Les  tr ibunaux pénaux ne  tra i tent  pas tous les compor tements cr iminels.  En règle  générale ,  

nous devr ions ê tre  extrêmement  prudents avant  de recour ir  à  des t r ibunaux adminis tra t i fs  

lorsque les  cours de just ice conviennent  davantage,  mais  i l  peut  ê tre  souhaitable  dans 

cer tains cas  d ’adopter  une approche tronquée avec des sanc tions non pénales.  

 

Nous savons  tous que le  sys tème de  just ice péna le  fa i t  l ’objet  de re tards endémiques .  Non 

seulement cela  a  une inc idence  sur  les p rocédures pénales dans  leur  ensemble,  mais lorsque 

des actes  cr iminels présumés sont  commis  en l igne –  et  peuvent  continuer  de l ’être  –  le  

sys tème de just ice  doi t  adopter  une  approche rap ide.  

 

La créat ion d ’un organe adminis tra t i f  spécial isé  dans le  t ra i tement  des infract ions mineures 

l iées  aux d iscours haineux en l igne permettra  de  mieux répar t ir  les ressources dans la  lu t te  

contre  la  haine en l igne.  

 

Ces tr ibunaux peuvent  t ravai l le r  main dans la  ma in avec les  responsables  de l ’appl ica t ion de 

la  lo i  ou les réseaux soc iaux af in de  relever ,  d ’examiner  et  d ’él iminer  rapidement les 

contenus ha ineux selon des l ignes  directr ices et  des pr inc ipes bien é tab li s .  

 

Des sanc tions pécuniaires pourraient  ê tre  imposées  aux ut i l i sa teurs,  aux hébergeurs ou aux 

adminis tra teurs de s i tes web en cas d ’ infract ion.  

 

Si  cela  devai t  se  produire ,  i l  sera i t  absolument nécessaire  de met tre  en œuvre  un processus 

d’examen approfondi .  Ce processus permet trai t  aux personnes morales en désaccord  avec  les 

al légat ions portées contre  el les de  contes ter  les accusat ions  administrat ives,  d ’examiner  les 



 

 

éléments de  preuve qui  pèsent  contre  el les,  de p résenter  des é léments de  preuve pour  leur  

défense e t  d ’ê tre  f ina lement d isculpées,  le  cas  échéant .  

 

Afin de respecter  les p r inc ipes de  just ice  fondamenta le  et  d ’équi té  procédurale ,  un organisme 

d’arbi t rage t ier s indépendant  devrai t  suivre le  processus d ’examen et  donner  par  écr i t  les 

moti fs  co mple ts des déc is ions.  Ces moti fs  pourraient  fa ire  l ’objet  d ’un cont rôle  jud iciaire .  

 

Si  un régime ad minis tra t i f  n’est  pas souhai tab le ,  i l  faudra i t  envisager  la  créa t ion d ’un 

processus de déjudic iar i sa t ion simpl i fié  pour  le s  infrac t ions mineures plus nombreuses  l iées 

aux discours ha ineux.  

 

Le processus de déjud ic iar i sat ion fonct ionne b ien en Colombie-Br i tannique  pour  un plus 

grand  nombre d ’ infract ions mineures commises par  des dé l inquants pr imaires.  Pour  être  

admissible  au p rogramme,  le  dél inquant  doi t  assumer la  responsabi l i té  de ses  méfa i t s  e t  

par t ic iper  volonta irement au processus de réadap tat ion 8.  Une des condi t ions fréquentes  du 

programme de déjudic ia r isat ion est  la  réuss i te  des programmes de counseling de 

réadap tat ion 9.  

 

Par  exemple,  les dé l inquants accusés de vo l  de moins de 5  000 $ ,  qui  par t ic ipent  au 

programme de déjudic ia r isat ion en Colombie-Br i tannique,  do ivent  suivre un programme de 

counse ling qui  leur  ense igne les conséquences e t  les e ffets  négat i fs  du vol  dans l eur  

collect ivi té .  I l  s ’agit  souvent  d ’une  expér ience révélatr ice pour  les par t ic ipants,  qui  

n’évaluent  pas spontanément l ’e ffet  d ’entraînement de leurs actes.  

 

On pourra i t  également c réer  un programme de counse ling sur  les conséquences négat ives des 

propos into lérants et  haineux.  Ce programme pourrai t  avoi r  pour  but  d ’aborder  la  quest ion en 

l igne et  de discuter  des effets  néfastes de tel s  ac tes sur  les  réseaux sociaux en par t icul ier .  I l  

                                                      
8 Ministry of Public Safety and Solicitor General, Alternative Measures - An Overview, 12 décembre 2017, en ligne sur le site web de la province 
de la Colombie-Britannique à https://www2.gov.bc.ca/gov/content/justice/criminal-justice/bcs-criminal-justice-system/understanding-criminal-
justice/alternative-measures. 
9 Ibid. 



 

 

pourrai t  const i tuer  une occasion préc ieuse d ’ intervent ion précoce et  d ’éducat ion.  I l  pourra i t  

avo ir  une  inc idence e ff icace.  

 

En p lus d ’offr ir  des avantages évidents  pour  la  réadaptat ion du dé l inquant ,  les  programmes 

de déjud ic iar isat ion de ce genre sont  éga lement bénéfiques pour  l ’ensemble de la  col lec t ivi té .  

La déjudic iar i sat ion es t  souvent  un out i l  t rès puissant  pour  fa ire  amende  honorab le au sein  de 

la  co llect ivi té ,  car  el le  c rée un sentiment de jus t ice d ’une manière s igni f icat ive e t  rapide .  

 

Bien que de tel les approches  mettent  en danger  la  créat ion d ’un sys tème à deux vi tesses pour  

les infrac t ions l iées  aux discours  haineux,  i l  peut  être  nécessa ire  de s ’a t taquer  de façon 

appropriée au vo lume même du contenu en l igne  et  des d iscours ha ineux commis en l igne et  

de réduire  dans une cer taine mesure leur  pro l i fé rat ion.  Cela peut  également se  révéler  

nécessaire ,  é tant  donné l ’augmentat ion é tonnante  du no mbre de  ces infrac t ions.  

 

I l  est  impor tant  de no ter  que d ’autres pays  ont  récemment eu recours  à  des mécanismes 

adminis tra t i fs  ou de rechange simi laires pour  puni r  les cr imes l iés aux d iscours  haineux.  

 

Par  exemple,  en ju in 2017,  l ’Allemagne a  adopté la  Loi v isan t  à  améliorer l ’appl ica tion des  

droi t s  sur les réseaux sociaux ,  auss i  connue sous  le  nom de Loi Facebook 10.  Cet te  lo i  v ise à  

lu t ter  contre  les d iscours ha ineux et  la  dés information sur  les réseaux sociaux.  El le  

s ’app lique  aux messages  pub lics,  mais ne s ’app lique  pas aux messages pr ivés entre  

ut i l i sa teurs 11.  

 

En ver tu de cet te  lo i  Facebook,  les autor i tés  peuvent  imposer  des amendes pécuniaires  pour  

des messages publ ics o ffensants.  E lles  peuvent  également  imposer  une amende aux 

adminis tra teurs de réseaux soc iaux qui  ne suppr iment pas les messages o ffensants ou qui  ne 

répondent  pas aux demandes d ’ information re lat ives aux messages o ffensants 12.  Elle  vise 

                                                      
10 Gesley, Jenny, Germany: Social Media Platforms to Be Held Accountable for Hosted Content Under ‘Facebook Act’, Global Legal Monitor, 
11 juillet 2017, en ligne à http://www.loc.gov/law/foreign-news/article/germany-social-media-platforms-to-be-held-accountable-for-hosted-
content-under-facebook-act/.  
11 Ibid. 
12 Ibid. 



 

 

ainsi  à  tenir  les réseaux soc iaux eux-mêmes responsab les du contenu affiché sur  leurs s i tes 

web.  Les réseaux sociaux r i squent  des amendes al lant  j usqu’à 74 mi l l ions de do llar s pour  ne  

pas s ’y conformer 13.  I l  ne  fai t  aucun doute  qu’i l  s ’agit  là  d ’une motivat ion e ff icace  pour  

surve il ler  les préoccupat ions et  les prendre en compte sans tarder .  

 

Bien que la  créa t ion d ’un ensemble de mécanismes adminis tra t i fs  ou autres pour  lu t ter  contre  

les discours haineux en l igne puisse se  révéler  e ff icace,  e l le  co mporte  aussi  des obstac les,  

dont  cer ta ins  sont  br ièvement résumés c i -dessous :  

 

Avantages potent ie ls  Problèmes po tent ie ls  

-  Capaci té  de trai ter  e t  d ’él iminer  

rapidement les d iscours ha ineux.  

-  Déterminer  l ’ identi té  de  l ’ut i l isateur  

et  l ’auteur  du contenu offensant .  

-  Les mesures non pénales  nécessi tent  

moins  de ressources jud icia ires e t  

contr ibueront  à  lu t ter  cont re  les 

retards dans  le  sys tème de just ice  

pénale .  

-  La créat ion de l ignes directr ices 

potent ie l lement  t rop envahissantes,  

res tr ic t ives ou impréc ises pour  les 

infrac t ions peut  por ter  a t te inte  au 

droi t  à  la  l iber té  d ’expression.  

-  Envoie un message for t  se lon lequel  

un tel  compor tement ne sera pas 

to léré .  

-  Créat ion d ’un sys tème à  deux vi tesses 

pour  des  infract ions simila ires.  

-  Peut  avoi r  une inc idence  signi fica t ive  

sur  le  dé l inquant  et  la  col lect ivi té  

dans un court  laps de temps.  

-  Incapac ité  potent iel le  de  présenter  une 

défense pleine e t  ent iè re  dans le  

contexte d ’un processus  d’examen 

tronqué.  

 

Entre  la  créa t ion d ’une commission spécial isée d’examen administrat i f  e t  la  mise en œuvre de 

programmes de  déjud ic iar i sat ion p lus  complets,  i l  existe  un large éventa i l  de  poss ibi l i tés 

lorsqu’i l  s ’agi t  d ’é tab lir  des mécanismes non cr iminels pour  lu t te r  contre  les d iscours 

                                                      
13 Ibid. 



 

 

haineux en l igne.  I l  exis te  également  un large éventa i l  d ’avantages e t  de  problèmes 

potent ie ls .  

 

Nos législa teurs devraient  explorer  en profondeur  ces poss ibi l i tés.  

 

Conclusion 

 

Les  mots e t  les messages ha ineux ne sont  qu’à un pas de la  vio lence e t  des comportements  

discr imina toires qui  peuvent  donner  l ieu à  des actes.  

 

I l  ne fai t  aucun doute  que l ’omniprésence d ’ inte rne t  e t  des réseaux soc iaux a modif ié  le  t i ssu 

soc ial  de nos communautés.  Parce que de plus en p lus  de gens sont  en l igne  et  que les 

ut i l i sa teurs plus jeunes et  p lus vulnérables accèdent  aux p la te formes des réseaux soc iaux,  

nous devons faire  preuve de vigi lance  pour  nous  protéger  cont re  la  promotion e t  la  

prol i fé rat ion de  contenus ha ineux.  

 

Nous devons mettre  à  jour  nos lo is  pénales  ac tue l les a fin de nous adap ter .  

 

Toutefo is ,  les retards inhérents au sys tème de just ice  exigent  un autre  moyen de t rai ter  

immédiatement les  infract ions mineures  plus nombreuses  en l igne .  Pour  cet te  raison,  i l  

importe  d ’envisager  avec at tent ion les méthodes  de rechange qui  pourra ient  tenir  l ieu de  

compléments nécessa ires à  no tre  sys tème plus conventionnel  de jus t ice pénale .  

 

Soumis  avec respect ,  

 

Sarah Lea mon,  B.A. ,  B .A.  (avec dist inct ion) ,  J .D. ,  M.A.  
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